DU  CONSEIL  D’ETAT 

DU  ROI, 

Qiiï  ordonne  que  l' Article  X IV  de  l’Arrêt  du  Confcil,  en  forme 
de  Règlement , du  i o de’cemhre  ijy  8 , fera  exécuté  félon  fa 
forme  & teneur  ; en  conféqiience , déclare  le  Commerce  des 
Blés  & Farines  incompatible  avec  la  profejfion  d' Amidonnier: 
Fait  Sa  Xîajeflé  très-exprejfes  inhibitions  éT  défenfes  à tous 
Amidonniers  de  faire  ledit  Commerce , foit  par  eux-mêmes,  foiî 
par  leurs  femmes  ou  leurs  enfans  demeurans  avec  eux  ; à peine 
de  conffcation , tant  des  Blés  & Farines , que  des  Amidons, 
& de  Cinq  cents  livres  d’amende. 

Du  25  Juillet  lySi. 

Extrait  des  Regifres  du  ConfeiJ  a État. 

SUR  ce  qui  a été  repréfenîé  au  Roi,  étant  en  fon 
Confeil,  que  par  l’article  XIV  de  l’arrêt  rendu  en 
icelui,  le  10  décembre  1778  , portarïî  Règlement 
pour  la  perception  du  droit  llir  l’amidon,  Sa  Majedé, 


en  déclarant  les  profeffions  de  Perruquier,  Boulanger 
& Meunier,  incompatibles  avec  celle  d Aniidonnier, 
auroit  fait  détenfes  à tous  Perruquiers , Boulangers  de 
Meuniers  de  faire  & fabriquer  des  amidons,,  en  quelque 
lieu  que  ce  fût , & aux  Amidonniers  d’exercer  ou  faire 
exercer  par  leurs  femmes  ou  par  leurs  enfans  demeu- 
rans  avec  eux,  aucune  defdites  proférons , comme 
aulfi  d’acheter  & employer  a la  fabrication  de  l’amidon 
des  blés  de  bonne  qualité  & propres  à faire  du  pain  ; 
le  tout  à peine  de  conbfcation  & de  cinq  cents  livres 
d’amende,  avec  injonéfion  au  Régilfeur,  fes  Cornmis 
& Prépofés  d’y  tenir  exadement  la  main;  Sa  Majellé 
auroit  reconnu  qu’il  y avoit  les  mêmes  motifs  pour 
interdire  la  fabrication  de  l’amidon  aux  Particuliers, 
qui,  fans  être  Boulangers  ou  Meuniers,  feroient  com- 
merce de  blés  & de  farines , parce  qu’il  feroit  à craindre 
cu’ils  ne  les  filTent  fervir  à la  compofition  de  l’amidon, 
ce  qui  entraîneroit  les  plus  grands  inconvéniens.  A 
quoi  voulant  pourvoir;  Ouï  le  rapport  du  fieim  Joly 
de  Fleury  Confeiller  d’État  ordinaire,  & au  Confeil 
royal  des  finances;  Le  Roi  ÉTANT  EN  SON  CONSEIL, 
a ordonné  éc  ordonne  que  l’article  XiV  de  1 arrêt  en 
forme  de  Règlement,  du  lo  décembre  1778,  iera 
exécuté  félon  fa  forme  & teneur;  en  l’interprétant  en 
tant  que  de  befoin,  déclare  le  commerce  des  blés  & 
farines  incompatible  avec  la  profeffion  d'AmidOTnier; 
& en  conféquence,  fait  Sa  Majellé  très-exprelfes  m- 
hibitions  6c  défenfes  à tous  Arrudonniers  de  faire  ledit 
commerce,  foit  par  eux-mêmes,  foit  par  leurs  femmes 
ou  leurs  enfans  demeurans  avec  eux,  à peine  de 
conftfcation , tant  des  blés  6x  farines,  que  des  amidons , 
& de  cinq  cents  livres  d’amende:  Enjoint  Sa  Ma|e(fe 
au  fieur  Lieutenant  général  de  Police  de  la  vi  e, 


3 . 

faubourgs  & banlieue  de  Paris,  & aux  fieurs  Intendans 
& CommifTaires  départis  dans  ies  provinces  & géné- 
ralités du  royaume,  de  tenir  fa  main  à l’exécution  du 
préfent  arrêt,  lequel  fera  lû,  publié  & affiché  par-tout 
où  befoin  fera,  & exécuté  nonobdant  oppofition  ou 
autres  empêchemens  quelconques,  dont  fi  aucuns  in- 
terviennent, Sa  Ma/edé  réferve  la  connoifTance  à foi 
<Sc  à Ton  Confeii  , icelle  interdifant  à Tes  Cours  <Sc 
Juges.  Fait  au  Confeii  d’Etat  du  Roi,  Sa  Majcdé 
y étant,  tenu  à Verfailles  le  vingt-cinq  juillet  mil  fept 
cent  quatre-vingt-un.  S/gtié  Amelot. 

Collationné  à l’original , parnous  Écuyer , Confeiller-Secrétaire 
du  Roi,  Maifon.  Couronne  de  France  & de  fes  Finances» 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE. 
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